NOTICE DESCRIPTIVE DE SECURITE 

.(Arrêté du 25/06/1980 modifié – Arrêté du 22/06/1990 modifié)

	La présente notice descriptive (article R.123-22 du CCH et GE 2 §1) constitue la pièce n°3 des bordereaux de pièces du dossier destiné à la vérification de la conformité aux règles de sécurité incendie :
· de la demande d’autorisation de construire, d’aménager ou de modifier un ERP (autorisation de travaux) : document CERFA n°13824 - 03 ;

· du dossier spécifique du permis de construire (PC 39 et PC 40) ou du permis d’aménager (PA50 et PA51) permettant de vérifier la conformité des ERP aux règles d’accessibilité et de sécurité contre l’incendie et la panique (pièce annexe du document CERFA n°14570).

	Afin de permettre une instruction dans les conditions optimales, l'ensemble des documents 

ci-après seront remis aux services chargés de l'instruction des dossiers en complément de la présente notice descriptive de sécurité :

( La présente notice datée et signée par le maître d’ouvrage ;
( Les autres pièces prévues à l’article GE 2 §1 :
· pièce 4 des documents CERFA : 

Un plan de situation, des plans de masse et de façades des constructions projetées faisant ressortir :

• les conditions d’accessibilité des engins de secours ;
• les largeurs des voies et les emplacements des baies d’intervention pompiers

• la présence de tout bâtiment ou local occupé par des tiers.
· pièce 5 des documents CERFA : 

Des plans de coupe et des plans de niveaux, ainsi qu’éventuellement ceux des planchers intermédiaires aménagés dans la hauteur comprise entre deux niveaux ou entre le dernier plancher et la toiture du bâtiment, faisant apparaître notamment :

• les largeurs des passages affectés à la circulation du public tels que dégagements, escaliers, sorties ;
• la ou les solutions retenues pour l’évacuation des personnes de chaque niveau de la construction en tenant compte des différentes situations de handicap ;
• les caractéristiques des éventuels espaces d’attente sécurisés.
· pièce 6 des documents CERFA :

La ou les demande(s) de dérogation(s) éventuelle(s), la ou les fiche(s) explicative(s) et tous les documents utiles à leur justification. »


	( Le pétitionnaire pourra remplir une notice par établissement isolé les uns des autres au sens de l’article GN 3. 
( Pour les établissements spéciaux (parcs de stationnement, chapiteaux tentes et structures, etc.) rattachés à un ERP, la rédaction d’un chapitre spécifique est préconisée dans la présente notice.



	Rappel des règles de demande de dérogation

(Article R 123-13 du Code de construction et de l’Habitation et article GN 4 du règlement de sécurité)

Les dérogations accordées ne peuvent avoir pour effet de diminuer le niveau de sécurité des personnes assuré par le respect des mesures réglementaires de prévention. 

Lorsque le projet nécessite une demande de dérogation au présent règlement, le dossier doit comporter pour chaque demande une fiche indiquant notamment :

· les règles auxquelles le demandeur souhaite déroger (références articles et libellé du point de la règle concernée), 

· les éléments du projet auxquels elles s’appliquent (localisation sur les plans) 

· la justification des demandes ;

· les mesures compensatoires proposées.

Important : l’ensemble de ces documents constitue la pièce n°6 des bordereaux de dépôt des pièces jointes au titre des documents CERFA

	N.B : Les présentes déclarations engageant le maître d’ouvrage, toute notice non signée ne saurait être examinée par les services compétents.




Dénomination de l'établissement : .......................................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................

Adresse principale : 
......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................................

Maîtrise d’ouvrage (Nom ou raison sociale) :

......................................................................................................................................................................................

Maîtrise d’œuvre (Nom ou raison sociale de l’architecte) :

.....................................................................................................................................................................................

Organisme de contrôle et missions confiées s’il est déjà choisi : 

.....................................................................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................................................

Personne à contacter pour obtenir des précisions sur mon projet ou solliciter des documents ou complémentaires :

Nom : ...........................................................................................................................................................................
Qualité vis-à-vis du projet : ..........................................................................................................................................
Coordonnées téléphoniques...........................................................................................................................................
Adresse électronique : ……………………………………………@…………………………………………………
Descriptif des activités envisagées dans l’établissement recevant du public : 

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

I - Descriptif synthétique du projet ou des travaux :

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

II - Classement proposé à la commission à l’issue des travaux réalisés : (CCH R 123.18 à R123-21)
Les activités et les effectifs sont établis en application du règlement de sécurité.

Détails :

	 
	
	Pour une activité donnée
	Effectif du public
	Effectif du personnel

	Niveaux
	Types d’activités exercées
	Surfaces
	Mode de calcul (pers/m², déclaratif, places, etc)
	par niveau
	Par niveau

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	RDC
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Effectif
	
	

	
	
	
	Effectif public et personnel (*)
	TOTAL =…………


 (*) Ne pas prendre en compte l’effectif du personnel dans les ERP de la 5ème catégorie, article PE3§2.

III – Le cas échéant, classement initial de l’établissement : 

N.B : Pour un établissement existant, le classement antérieur de ce dernier doit être précisé, que le projet modifie ou non les activités et les surfaces accessibles au public.

Type (activité principale et annexes) :                      Catégorie :                  Effectifs (public / personnel) :               
Si votre établissement reçoit moins de 20 personnes, celui-ci doit respecter les quatre articles ci-dessous

Article PE 24 §1

-Les installations électriques doivent être conformes aux normes les concernant. 

-L’emploi des multiprises est interdit, le nombre de prises de courant doit être adapté à l’utilisation pour limiter l’emploi de socles mobiles.

Les prises de courant doivent être disposées de manière que les canalisations mobiles aient une longueur aussi réduite que possible et ne soient pas susceptibles de faire obstacle à la circulation des personnes.

Article PE2§4

Les locaux présentant des risques particuliers doivent être isolés des locaux et dégagements accessibles au public par des parois et plafond de degré coupe-feu 1h, muni d’un bloc porte de degré coupe-feu 1/2h avec ferme porte.

Article PE 26 §1

L’établissement doit être doté :

-d’extincteurs à eau pulvérisée portatif de 6 litres minimum, conforme aux normes, à raison d’un appareil pour 300m2 avec un minimum d’un appareil par niveau,

-d’extincteurs appropriés aux risques pour les risques particuliers d’incendie

Les extincteurs doivent accessibles, utilisables par le personnel de l’établissement et maintenus en bon état de fonctionnement.

Article PE 27

-d’un système d’alarme maintenu en bon état de fonctionnement, diffusant un signal sonore d’alarme générale, audible de tout point du bâtiment pendant le temps nécessaire à l’évacuation. Le choix du matériel d’alarme est laissé à l’initiative du chef d’établissement qui devra s’assurer de son efficacité.

-d’un téléphone urbain pour alerter les secours,

-de consignes de sécurité précises, affichées bien en vue indiquant :

· le numéro d’appel des sapeurs-pompiers

· l’adresse du centre de secours de premier appel,

· les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre

-le personnel doit être instruit sur la conduite à tenir en cas d’incendie et être entraîné à la manœuvre des moyens de secours.

-Pour les établissements en sous-sol ou en étage, la mise en place d’un plan schématique, conforme aux normes, sous forme de pancarte indestructible, apposé à l’entrée pour faciliter l’intervention des sapeurs-pompiers.

Décrire les dispositions prises pour respecter les quatre articles ci-dessus au sein de votre établissement.
Installations électriques (PE 24). 
Préciser la qualité des installations électriques
Eclairage (PE 24). 
Préciser la nature de l’éclairage de sécurité (dans les escaliers, les allées supérieures à 10m, les cheminements complexes…)
Les locaux à risques (réserve, rangement, archives …) (PE2§4)
Préciser les conditions d’isolement de ces locaux

Moyens de secours (PE 26 - 27) 

Précisez 

· le nombre et le type d’extincteur 
· le type d’équipement d’alarme incendie

· le moyen d’alerte des services de secours
· la présence de consignes de sécurité
· la formation du personnel en matière de sécurité incendie et évacuation des personnes
Je soussigné, …………………………. Maître d’ouvrage, m’engage à respecter les dispositions édictées dans la présente notice et m’engage à respecter les règles générales de construction, prise en application du chapitre 1er du titre 1er et du livre 1er du Code de la Construction et de l’habitation.

Date et signature
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